
Incluez le financement du planning familial et d’avortements sans risques dans 
l’Initiative canadienne du G8 pour la santé des mères et des enfants 
PÉTITION À LA CHAMBRE DES COMMUNES EN PARLEMENT ASSEMBLÉE: 

NOUS, SOUSSIGNÉS, DES RÉSIDENTS ET RÉSIDENTES DU CANADA, désirons porter à l’attention de la 
Chambre des communes 

QUE dans les pays en voie de développement, de 19 à 20 millions de femmes recourent chaque année à des 
procédures d’avortement risquées (habituellement illégales); que treize pour cent de l’ensemble des décès liés à 
des grossesses sont dus à des avortements pratiqués dans des conditions non sécuritaires, qui entraînent environ 
70 000 décès par an; et que huit millions de femmes vivent chaque année de graves complications dues à des 
avortements non sécuritaires. 

QUE l’absence de soins d’avortement sans risques entraîne le décès d’une multitude d’enfants dans les pays en 
voie de développement; en effet, 220 000 enfants perdent chaque année leurs mères qui décèdent de 
complications liées à l’avortement, et ces enfants risquent dix fois plus de décéder au cours des deux années 
suivantes. 

QU’il est hypocrite et immoral pour le Canada de nier certains droits humains et services de santé vitaux aux 
femmes des pays en voie de développement, alors que notre Constitution et le droit canadien garantissent aux 
femmes vivant au Canada ces mêmes droits et services. 

QUE le Canada et les autres leaders du G8 ont endossé en Italie le Consensus pour la santé de la mère, du 
nouveau-né et de l’enfant qui stipule qu’« une planification familiale complète : conseils, services, fournitures 
médicales » fait partie des domaines-clés pour améliorer « la santé de la mère, du nouveau-né et de l’enfant ». 

QUE puisque le premier ministre Harper a plusieurs fois insisté que c’est la reddition de comptes qui 
caractériserait la rencontre canadienne du G8, ce même principe de reddition de comptes devrait s’appliquer aux 
engagements du Canada à l’égard du monde, dont celui d’offrir la gamme complète de services de santé de 
reproduction. 

À CES CAUSES, les pétitionnaires demandent au Parlement d’inclure le financement de soins d’avortement 
sans risques et de planification familiale/contraception dans l’Initiative canadienne du G8 pour la santé des 
mères et des enfants. 
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Retourner les pétitions complètes à votre deputé ou à la Coalition pour le droit à l’avortement au Canada,  
C.P. 2663, Station Main, Vancouver, C.-B. V6B 3W3 info@arcc-cdac.ca 


